                          HOSPITALISATION D’OFFICE 

Le droit positif réaffirme le principe fondamental " qu'une personne ne peut sans son consentement (... )  être hospitalisée ou maintenue en hospitalisation dans un établissement accueillant des malades atteints de troubles mentaux, hormis les cas prévus par la loi " (article L.3211-1 du Code de la santé publique).

L'hospitalisation forcée de la personne porte non seulement atteinte à sa liberté de ne pas consentir à son hospitalisation mais aussi directement à l'intégrité de son corps, c'est pourquoi " les restrictions à l'exercice de ses libertés individuelles doivent être limitées à celles nécessité par son état de santé et la mise en œuvre de son traitement " (art. L3211-3 du Code de la santé publique).

Le caractère extrêmement attentatoire aux droits de l'individu en matière d'hospitalisation sous contrainte explique les garanties dont bénéficie la personne internée.

TEXTES : 

	Article L.3213-1 à L.3213-8 du Code de la santé publique

	Loi du 4 mars 2002

	Code de la santé publique (CSP), articles L.3213-1 à L.3213-10.

	Code général des collectivités territoriales (CGCT), articles L. 2212-2 et L. 2212-5.


OBJECTIF :   il s’agit de pouvoir faire hospitaliser une personne dangereuse pour elle-même ou pour autrui sans attendre la demande d’un tiers. 
PROCEDURE 

CONDITIONS PREALABLES 

1- Les troubles mentaux  nécessitent des soins

2- Le patient compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l’ordre public 

ORIGINE DE LA DECISION

1-le Préfet

2-le Maire ou le commissaire

3-la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement

1- Procédure de principe 
L’HO est ordonnée par  un arrêté préfectoral motivé et circonstancié au vu d’un certificat médical 
2 - Procédure d’urgence 
 Le Maire d’une commune ou le commissaire  peuvent prendre des mesures provisoires d’HO à la condition :

· Un danger imminent pour la sûreté des personnes, attesté par un avis médical ou à défaut par la notoriété publique. Dans ce cadre, le comportement de la personne révèle des troubles mentaux manifestes.

· Les autorités précitées peuvent prendre un arrêté valable pendant 24 heures.

· Dans les 24h, les autorités doivent en référer au Préfet qui statue sans délai (et prononce s’il y a lieu, un arrêté d’HO).

· Faute de décision préfectorale, ces mesures provisoires sont caduques au terme d’une durée de 48 heures.

· Si les autorités publiques ne respectent pas ces formalités, la responsabilité de l’Etat pourra être engagée : pour exemple : un Préfet a attendu 11 jours pour confirmer un arrêté d’HO (pris au titre de l’art. L 3213-2 CSP), ce qui a permis la  caducité de la mesure, CE, 10/02/1984,  Mme X. 
· Par ailleurs, dans le cadre d’une HO, le principe du contradictoire n’a pas lieu de jouer, CE, 3 mars 1995
,M.R.S.

· Mais le Conseil d’Etat a considéré dans une décision du 28 juillet 2000, MEA, 

           que l’autorité administrative doit :

- indiquer dans sa décision les considérations de droit et des circonstances de fait ;

- informer « le plus rapidement possible de ces motifs l’intéressé d’une manière appropriée à son état ».
 3- La chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement.

· Les nouvelles dispositions du code de procédure pénal issues de la loi n°2008-174 du 25 février 2008 prévoient :  Sans préjudice de l'application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé publique, lorsque la chambre de l'instruction ou une juridiction de jugement prononce un arrêt ou un jugement de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, elle peut ordonner, par décision motivée, l'hospitalisation d'office de la personne dans un établissement mentionné à l'article L. 3222-1 du même code s'il est établi par une expertise psychiatrique figurant au dossier de la procédure que les troubles mentaux de l'intéressé nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public. Le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police est immédiatement avisé de cette décision. Le régime de cette hospitalisation est celui prévu pour les hospitalisations ordonnées en application de l'article L.3213-1 du même code, dont le deuxième alinéa est applicable. L'article L. 3213-8 du même code est également applicable. La juridiction saisie doit donc avertir le Préfet territorialement compétent car après le jugement où l’arrêt de la chambre de l’instruction, ce sera l’autorité préfectorale qui assurera la gestion de la mesure (et pourra y mettre fin).
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